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Rapport 
de la Commission des finances chargée d’étudier le projet de loi 
du Conseil d’Etat accordant des indemnités monétaires et non 
monétaires aux écoles mandatées pour l'enseignement artistique 
de base délégué (musique, rythmique, danse et théâtre) pour les 
années 2011 à 2014 : 
a) la Fondation Le Conservatoire de Musique de Genève 
b) la Fondation du Conservatoire populaire de musique, danse et 
théâtre de Genève 
c) la Fondation de l'Institut Jaques-Dalcroze 
d) la Fondation ETM-Ecole des musiques actuelles et des 
technologies musicales 
e) l'Association Accademia d'Archi 
f) l'Association Atelier Danse Manon Hotte 
g) l'Association Les Cadets de Genève 
h) l'Association Espace Musical  
i) l'Association Ecole de Danse de Genève 
j) l'Association Ondine Genevoise 
k) l'Association Studio Kodály 

Rapport de Mme Anne Marie von Arx-Vernon 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La Commission des finances a étudié ce projet de loi 10780 lors de sa 
séance du 30 mars 2011, sous la présidence de M. Eric Bertinat, assisté de 
l’excellent secrétaire scientifique M. Nicolas Huber. 

Le procès-verbal a été pris par Mme Marianne Cherbuliez. Qu'elle soit 
remerciée pour la grande qualité de son travail.  
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Lors de ces travaux, le Département de l’instruction publique, de la 
culture et du sport, était représenté par : 

– M. Charles Beer, Conseiller d’Etat 

– M. Aldo Maffia, directeur du service des subventions 

– Mme Marie-Anne Falciola Elongama, adjointe financière au service de la 
culture 

– Jean-Pierre Rageth, chargé de mission au service cantonal de la culture et 
Fonds cantonal d'art contemporain 

 
Que tous soient ici remerciés pour leur précieuse contribution et la clarté 

de leurs explications. 

 
Préavis 

Pour l’examen de ce PL 10780, la commission des finances s’est appuyée 
sur le préavis unanimement favorable (2 PDC, 2 S, 3 Ve, 2 R, 3 L, 1 UDC, 
2 MCG) de la commission de l’enseignement, de l’éducation, de la culture et 
du sport, qui avait consacré trois séances à l’étude de cet objet, procédant à 
l’audition de 10 entités sur 11 concernées (les Cadets de Genève ont fait 
parvenir à la commission un document écrit). 

 
Rappel du contexte 

Le PL 10780 remonte aux années 1970, au moment où le Conseiller 
d’Etat de l’époque, M. Chavannes a considéré que l’enseignement de la 
musique avait une valeur pédagogique importante et méritait d’être pris en 
compte sérieusement. Cela l’a mené à passer un accord de subventionnement, 
avec les 3 grandes écoles que sont le Conservatoire de Musique de Genève, le 
Conservatoire populaire de musique, danse et théâtre de Genève (ci-après 
CPM) et l’Institut Jaques-Dalcroze. 

En 1990, le CE a mandaté la CEPP afin qu’elle réalise une étude sur le 
fonctionnement de cet enseignement musical. Celle-ci a rendu son rapport en 
1999, sous le titre « Politique cantonale d’éducation musicale : Evaluation de 
l’impact des subventions des écoles de musique ». 

Dans le rapport de la CEPP est notamment relevé que 48 000 enfants 
fréquentent les écoles mais que seuls 12 000 d’entre eux font de la musique 
dans ces trois écoles ; se pose la question de savoir si seule une catégorie de 
la population est touchée ou si ces écoles sont réellement ouvertes à tous. 
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Il est constaté, par ailleurs, qu’un nombre relativement important de 
personnes sont en attente ; il faut alors se demander si l’offre des écoles est 
limitée et ne tient pas forcément compte d’un rapport client-fournisseur.  
Après lecture du rapport de la CEPP, le CE a travaillé en faveur d’une 
extension de l’offre musicale et artistique, afin de répondre à ce qui était 
considéré comme étant un axe pédagogique important. 
 
Sur demande du président, cette présentation figure comme annexe n° 2 
de ce rapport. 

En page 6 : il y a une convention d’objectifs avec la Confédération des 
écoles genevoises de musique (ci-après et dans la présentation : CEGM). 
L’article de la loi sur l’instruction publique (LIP) prévoit une coordination 
entre les écoles, afin que les offres soient complémentaires et diverses. Il note 
encore que, par le passé, il y avait des exonérations partielles des écolages 
uniquement dans les 3 grandes écoles, lesquelles ont été désormais étendues 
aux autres écoles. Il est rappelé que l’enseignement musical de base est de 
l’enseignement public délégué, ce qui implique que les communes doivent 
mettre gratuitement des locaux à disposition. 

En page 7 : Genève pratique les écolages parmi les plus bas de Suisse. Il a 
été estimé que l’enseignement public délégué, soit de l’enseignement public, 
devait cesser à 25 ans. 

En page 8 : Pour être retenues, les écoles candidates ont dû faire une 
certification puis une procédure d’accréditation menée par un collège 
d’experts indépendants, qui a examiné ces différentes écoles et leurs dossiers. 
Dans l’harmonisation des conditions-cadre, certaines écoles ont reçu des 
recommandations alors que d’autres se sont vues imposer de véritables 
conditions à remplir ; pour ce faire, des moyens supplémentaires ont été mis à 
leur disposition, comme cela figure dans la présentation. Il y a également 
300 000 F mis à disposition de la CEGM. 

 
Présentation du PL 10780 par M. Charles Beer 

Grands points forts structurants : Il indique que ce PL suit la réforme de 
l’enseignement musical de base, qui a été menée sur plus de 10 ans, 
largement initiée par la CEPP et par la Commission de contrôle de gestion du 
GC au départ, puis par les interpellations et autres questions des député-e-s.  

Ce processus a permis de passer d’un système dans lequel 3 écoles 
avaient le monopole à un système dans lequel 12 institutions sont en mesure 
de toucher des subventions.  
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L’article 16 LIP a été revu en fonction de la modification du paysage. 
Aujourd’hui, il ya un plus grand accompagnement des élèves, un plus grand 
choix, plus d’accueil et la fin des listes d’attentes. La réallocation de certains 
moyens a permis de constater que certaines dépenses publiques n’étaient pas 
justifiées et devaient être réorganisées.  

Le nouveau dispositif, présenté ce jour, repose sur un système de qualité 
et de décision d’expertise. Le cadre est de 4 ans et c’est donc un contrat de 
prestations qui s’étale dans la durée, lequel doit permettre une harmonisation 
des conditions d’exercice. Ces premières 4 années sont, selon lui, la période 
la plus importante.  

 
Discussion et réponses aux questions de la Commission 
 

Tarifs 

Concernant les tarifs en vigueurs dans les autres cantons, la réponse sera 
donnée par écrit aux Commissaires.  

M. Beer signale que Genève connaît les conditions parmi les plus 
attractives de Suisse, pour les élèves et leurs familles. Les tarifs sont calculés 
en fonction du RDU, selon un tarif de base, qui est le même pour tous. Des 
conditions sont instaurées pour les personnes n’ayant pas un revenu suffisant.  

Quant aux élèves de plus de 25 ans, ils ne sont pas comptabilisés dans la 
subvention. Le CPM comprend 3 800 élèves, dont 220 élèves de plus de 
25 ans. C’est dans cette école que se trouve la majorité des élèves de plus de 
25 ans. 

 
Coûts administratifs et coûts pédagogiques 

S’agissant des frais administratif/activités pédagogiques, les plans 
financiers de chaque école mettent en évidence les répartitions en termes de 
personnels administratifs et donc les coûts y relatifs. Dans le cadre de la 
réforme, il y avait un objectif visant à plus de synergies administratives pour 
faire baisser les coûts.  

Pour les 3 conservatoires, ces objectifs de synergie ont déjà été mis en 
place pour financer une partie des mécanismes salariaux.  

Depuis 2 ans déjà, les 3 conservatoires appliquent les mêmes mécanismes 
salariaux que ceux de l’Etat et doivent donc refinancer une partie de ces 
mécanismes, cela au prorata de leur marge d’autofinancement.  
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Les subventions ayant été bloquées pour ces 3 écoles durant la période 
précédant la réforme, elles ont dû diminuer leurs charges pour financer ces 
mécanismes salariaux. 

Pour chaque école, il faudrait calculer les coûts administratifs dans les 
plans financiers ; ils représentent une petite partie des coûts, car la majorité 
d’entre eux sont les charges d’enseignement, qui se montent à plus de 80%. 

 
Synergies administratives 

En 2003, en arrivant au DIP, M. Beer a fait face à la menace de faillite du 
CPM, du fait que les écolages n’étaient pas demandé ; le CPM a ainsi dû être 
mis sous tutelle. Depuis, des synergies administratives ont été demandés afin 
de réduire les coûts. La part des dépenses administratives a diminué au 
niveau des 3 grandes conservatoires.  

 
Professionnalisation et bénévolat 

Dans le cas des nouveaux établissements accrédités, une attention 
particulière a été portée afin d’éviter que l’arrivée de la subvention, ne vienne 
déresponsabiliser l’institution de son propre fonctionnement, pouvant être 
assumé par des bénévoles. Par exemple : il a été interdit, pour les nouveaux 
subventionnés, toute prise en compte des charges administratives dans le 
financement étatique.  

Ils ont eu des sollicitations, car certaines écoles étaient basées en partie sur le 
bénévolat. Ce bénévolat correspondait à la tradition de l’école en question et 
sera préservé. Certains ont été fort déçus de l’application de cette manière de 
voir les choses. Cependant, ils ont estimé qu’entrer dans une logique qui 
consistait à faire financer, par la manne publique, tout ce que pouvait 
produire une institution privée était déresponsabilisant et contraire à l’objectif 
de la réforme, qui visait à accueillir plus d’élèves et non à remplacer certains 
financements par la manne étatique. 
 

Gestion des listes d’attentes 

Une des solutions envisagées pour diminuer les listes d’attentes, 
notamment en ce qui concerne les cours de violon, auraient pu été possible 
s’ils étaient passés d’un système de subvention à l’institution à un système de 
subvention à la personne, sous forme de chèque qui aurait choisi son 
institution musicale en fonction des disponibilités Dans le système actuel, le 
temps d’adaptation organisera la régulation, évalué à la durée du contrat de 
prestations. Dans l’ensemble, la liste d’attente est aujourd’hui très largement 
diminuée par rapport à la situation de départ. Les listes d’attente sont à 
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considérer par rapport aux cours désirés. En cours d’année, il y a presque 
toujours une réponse, par un cours collectif ou une entrée dans un 
apprentissage en fonction des écoles. C’est précisément à cela que devrait 
servir la diversification des écoles ; la CEMG devrait également jouer un rôle 
régulateur entre les écoles. Dès cette année, sur quelques mois, il devrait y 
avoir une résorption de toutes les listes d’attente.  

 
Regroupement des tâches 

La CEMG peut avoir un rôle important sur le plan administratif ; des 
démarches sont en cours pour regrouper ces tâches. Au niveau de 
l’informatique, par exemple, les écoles se sont rendu compte qu’elles 
pourraient avoir base de données commune. La CEMG a été mise en place 
très récemment, le 15 juin 2010 ; les résultats vont venir, petit à petit. 

 
Salaires 

Un arrêté stipule que les salaires sont plafonnés sur les normes de l’Etat. 
Les salaires des directeurs sont plafonnés à l’équivalent de la classe 24 (soit 
la même classe que les directeurs d’établissements au niveau de 
l’enseignement secondaire), pour les 3 conservatoires.  

Pour les autres établissements, ce n’est pas la même logique qui est en 
vigueur : 

D’une école à l’autre, l’écart peut être quasiment de 100%. Exemple : 
Pour des écoles qui étaient gérées sans subventions et avaient des tarifs 
extrêmement bas, leurs coûts salariaux pouvaient aussi être bas, comparés à 
d’autres établissements. 

Pour les salaires des collaborateurs des autres écoles, ils ne peuvent 
demander que l’ensemble des professeurs de musique soient directement 
attachés à une définition, qui est historique dans certains établissements. Dès 
lors, ils demandent de ne pas entrer dans le subventionnement, de manière 
générale, mais d’entrer sous l’égide d’une convention collective de travail, 
élaborée et signée entre partenaires privés, de façon au moins à harmoniser et 
à définir des minimas pour la branche, qui correspondent aussi à des 
standards et des obligations de qualité. 

 
Accréditations des écoles 

14 écoles ont demandé l’accréditation et 12 ont été acceptées. Certaines 
écoles ont considéré qu’elles étaient des écoles alors que les experts ont 
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estimé qu’elles ne l’étaient pas, notamment par manque de cursus de 
formation défini ou de formation précise des professeurs. 

 
Processus d’accréditation 

Ce processus a pu s’avéré douloureux et complexe pour nombres 
d’institutions qui géraient leur école à « l’ancienne », avec des bénévoles. 
Notamment lorsqu’il s’est agi de passer aux normes RPT 21 et d’entrer dans 
une accréditation. Et cela sans les subventionner alors que d’autres 
institutions ont été subventionnées pour faire l’accréditation. Le coût de 
l’accréditation peut être de 80 000 F pour l’association, ce qui génère 
d’énormes frais administratifs. Cela entraîne une logique très administrative 
et de plus, l’Etat demande un contrôle qui représente un coût élevé pour les 
associations.  

Apparemment, il est constaté que les écoles auxquelles on demande le 
plus de bénévolat et où les écolages sont les plus élevés, (car elles ne 
re4oivent pas de subventions), sont aussi celles qui paient le moins bien leurs 
enseignants. A ce jour, des inégalités de traitement subsistent et 
l’harmonisation prendra un certain temps. 

Il apparait que ce n’est pas à l’Etat de financer les coûts d’accréditation 
d’une école qui souhaite entrer dans un système qui lui donnera des 
subventions.  

Lorsque l’Etat finances certains frais, c’est en lien avec la certification. 
Par exemple ; une école, dont la qualité est reconnue mais dont le bâtiment 
vétuste pourrait recevoir une participation de l’Etat pour la rénovation. Par 
contre, les frais administratifs seraient à la charge de l’école.  

En conclusion, s’agissant des coûts d’une accréditation, l’Etat passe d’un 
système où le monopole était donné à 3 institutions de grande réputation pour 
l’ouvrir à tous ceux qui répondent à certains critères. Le système reste 
perfectible. 

 
Cursus demandé aux élèves 

Au conservatoire, le cursus est le suivant : les enfants commencent à 
7 ans par une initiation musicale en 2 ans. Lorsqu’ils commencent à 
apprendre un instrument, il existe a un système de forfait permettant de 
prendre un cours d’instrument ou un cours de solfège et un cours 
complémentaire. En cas d’instrument supplémentaire, l’élève paye un forfait 
supplémentaire.  
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L’élève qui veut faire du solfège et un cours d’instrument aura deux cours 
séparés alors que les deux lui seront enseignés en un seul cours dans d’autres 
cantons. C’est un choix fait à Genève.  

 
Nombre d’élèves par EPT 

Une moyenne de 32 élèves par EPT au lieu de 29 autrefois. Pour ce faire, 
les 3 principales écoles ont augmenté leur productivité de 10 % avec l’accord 
des professeurs. Ces écoles ont travaillé sur la modulation des temps 
d’enseignement pour atteindre ledit objectif, sans réduire la qualité des 
prestations, malgré l’enseignement parfois collectif plutôt qu’individuel et 
leçons écourtées, mais néanmoins appropriées.  

 
Formations pour élèves de 0 à 4 ans 

Dans le contrat de prestations, il est évoqué des formations prévues pour 
les enfants de 0 à 3 ans. Ces formations seront autofinancées par les 
institutions qui les donneront, car elles ne seront pas prises en comptes au 
niveau du subventionnement. 

Dans le dispositif, seule une école accueille des bébés dès 6 mois ; il 
s’agit de l’Espace Musical, qui dispense pour ceux-ci des cours collectifs. Il 
est plus facile d’atteindre l’équilibre financier avec des cours collectifs 
qu’avec des cours individuels. L’Espace musical était légèrement 
subventionnée par l’Etat ; cette subvention n’allait pas directement aux 
salaires des enseignants mais visait à aider l’école dans son fonctionnement. 
Du moment que cette école est entrée dans la réforme, elle a suivi les 
nouvelles règles.  

La subvention concerne désormais les élèves de la tranche subventionnée, 
soit les 4 à 25 ans, mais plus ces cours pour bébés, qui doivent être 
autofinancés. Ainsi, si ces cours n’étaient pas encore autofinancés, il se 
pourrait qu’il y ait des ajustements des écolages.  

 
Contrôles 

Pour vérifier qu’il n’y a pas de subventionnements croisés. 

 
Réalité budgétaire 

Pour 2010, il y a deux réalités budgétaires :  

– la réalité budgétaire de base, telle que votée par le GC,  

– le dépassement de crédit autorisé par les commissaires pour le sauvetage 
de Jaques-Dalcroze. 
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Pour 3 catégories d’écoles : 

– celles qui ne sont pas subventionnées,  

– celles qui le sont pour une activité  

– les 3 grandes écoles.  

 
Montants annoncés 

31.530 mios pour 2010, soit une différence de 1 337 569 F par rapport à 
2011. Il y aura 872 000 F d’économies sur la période 2011-2014. Cette 
économie concerne les 4 ans, globalement. 

Il y a une baisse globale de 400 000 F entre les montants des première et 
dernière années, ce qui correspond au résultat des économies, qui sont 
compensées par certaines augmentations. 

 

Numerus clausus 

Filière d’excellence : la filière MUSIMAX au Conservatoire, sur laquelle 
le Département a donné des engagements en Commission de l’enseignement, 
de l’éducation, de la culture et du sport quant au maintien de cette filière du 
Conservatoire de Musique. Or, il s’avère que son financement n’est plus 
assuré et que l’on crée une structure similaire au CPM.  

S’agissant de MUSIMAX, il est demandé à l’Etat d’entrer en matière sur 
son financement. Pour les jeunes talents l’horaire doit être organisé en 
conséquence sur le plan scolaire. L’Etat veut pérenniser cette filière, qui 
repose aujourd’hui essentiellement sur un financement privé.  

En novembre, le Conservatoire a indiqué que l’année scolaire, qui va de 
septembre à juin, est assurée mais le système devrait être pérennisé. Si l’Etat 
subventionne un dispositif similaire dans le CPM, c’est que ce dernier a 
obtenu certaines choses que le Conservatoire, n’a pas obtenu.  

Ce n’est pas un objectif prioritaire de l’Etat de remplacer les efforts privés 
par des fonds publics. La réflexion actuelle va dans le sens d’un financement 
public-privé, qui permettrait que pour un franc privé il y ait un franc public.  

En conclusion, l’Etat ne laisse pas tomber le Conservatoire de Musique, 
qui est en train de préparer son 175ème anniversaire, ce qui entraîne un déficit 
relativement important mais autorisé. Le brio et le talent de cette institution 
ne sont pas menacés. 
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Contrats de prestations 

Il ne s’agit pas de réguler tout l’enseignement musical. Pour ces écoles, 
grâce aux tableaux de bord des contrats de prestations permettront d’adapter 
les prestations à la réalité des besoins. Des avenants aux contrats de 
prestations seront possibles et selon leur contenu, leurs adoptions seront du 
ressort du Parlement ou du Département. Une réallocation au sein d’une 
même institution pourra se faire par le Département seul, alors qu’en cas de 
réallocations entre différentes institutions, (entrainant une modification du 
contrat) cela devra être avalisés par la Commission. Le Département sera 
ouvert à traiter ces changements et ne serait pas rigide. 

 
Vote en premier débat 
 

Le Président met aux voix l’entrée en matière du PL 10780. 

 
L’entrée en matière du PL 10780 est acceptée à l’unanimité par : 

 

14 (2 S, 3 Ve, 2 PDC, 1 R, 3 L, 1 UDC, 2 MCG) 

 
Vote en deuxième débat 
 
Le Président met aux voix l’article 1 « Contrats de prestations ». 

Pas d’opposition, l’article 1 est adopté. 
 
Le Président met aux voix l’article 2 « Indemnités ». 

L’article 2 « Indemnités », est accepté par : 
Pour : 13 (1 S, 3 Ve, 2 PDC, 1 R, 3 L, 1 UDC, 2 MCG) 

Contre : – 

Abstentions : 1 (1 S) 

 

Le Président met aux voix l’article 3 « Budget de fonctionnement ». 

Pas d’opposition, l’article 3 est adopté. 
 
Le Président met aux voix l’article 4 « Durée ». 

Pas d’opposition, l’article 4 est adopté. 
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Le Président met aux voix l’article 5 « But ». 

Pas d’opposition, l’article 5 est adopté. 
 
Le Président met aux voix l’article 6 « Prestations ». 

Pas d’opposition, l’article 6 est adopté. 
 
Le Président met aux voix l’article 7 « Contrôle interne ». 

Pas d’opposition, l’article 7 est adopté. 
 
Le Président met aux voix l’article 8 « Relation avec le vote du budget ». 

Pas d’opposition, l’article 8 est adopté. 
 
Le Président met aux voix l’article 9 « Contrôle périodique ». 

Pas d’opposition, l’article 9 est adopté. 
 
Le Président met aux voix l’article 10 « Lois applicables ». 

Pas d’opposition, l’article 10 est adopté. 
 
Vote en troisième débat 

 

Le PL 10780 dans son ensemble est adopté par : 
Pour : 13 (1 S, 3 Ve, 2 PDC, 1 R, 3 L, 1 UDC, 2 MCG) 

Contre : – 

Abstentions : 1 (1 S) 

 
Catégorie : extraits (III) 
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Commentaires de la rapporteure : 
Mesdames les députées, Messieurs les députés, le présent projet de loi 

permet de clarifier le paysage musical dont bénéficie Genève. L’engagement, 
les compétences, la qualité, voire l’excellence ont été relevés par la 
commission des finances. A l’unanimité (moins une abstention), celle-ci a 
montré clairement son souhait de soutenir la culture, rempart contre la 
vulgarité, le populisme, la médiocratie, notamment dans les domaines de la 
musique, de la danse et du théâtre. Merci, Mesdames les députées, Messieurs 
les députés, de bien vouloir en faire autant. 
 
Annexes : 

– Préavis de la commission de l’enseignement, de l’éducation, de la culture 
et du sport 

– Présentation sur le dispositif élargi de l'enseignement artistique délégué
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Projet de loi 
(10780) 

accordant des indemnités monétaires et non monétaires aux écoles 
mandatées pour l'enseignement artistique de base délégué (musique, 
rythmique, danse et théâtre) pour les années 2011 à 2014 : 

a) la Fondation Le Conservatoire de Musique de Genève 

b) la Fondation du Conservatoire populaire de musique, danse et 
théâtre de Genève 

c) la Fondation de l'Institut Jaques-Dalcroze 

d) la Fondation ETM-Ecole des musiques actuelles et des technologies 
musicales 

e) l'Association Accademia d'Archi 

f) l'Association Atelier Danse Manon Hotte 

g) l'Association Les Cadets de Genève 

h) l'Association Espace Musical  

i) l'Association Ecole de Danse de Genève 

j) l'Association Ondine Genevoise 

k) l'Association Studio Kodály 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Contrats de prestations 
1 Les contrats de prestations conclus entre l'Etat et les écoles mandatées sont 
ratifiés. 
2 Ils sont annexés à la présente loi. 
 
Art. 2 Indemnités 
1 L'Etat verse, au sens de l'article 2 de la loi sur les indemnités et les aides 
financières, du 15 décembre 2005, des indemnités de fonctionnement d'un 
montant total de 32 867 569 F en 2011, de 32 791 993 F en 2012, de 
32 522 975 F en 2013, et de 32 368 507 F en 2014, réparties comme suit : 
 

a) au Conservatoire de Musique de Genève, une indemnité de : 
 10 644 935 F en 2011 
 10 565 027 F en 2012 
 10 507 506 F en 2013 
 10 450 847 F en 2014 
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b) au Conservatoire populaire de musique, danse et théâtre de Genève, une 

indemnité de : 
  (dont monétaire et non monétaire) 

14 085 616 F en 2011 13 993 612 F 92 004 F 

14 102 381 F en 2012 14 010 377 F 92 004 F 

13 939 675 F en 2013 13 847 671 F 92 004 F 

13 866 299 F en 2014 13 774 295 F 92 004 F 

 
c) à l'Institut Jaques-Dalcroze, une indemnité de : 

  (dont monétaire et non monétaire) 

5 692 018 F en 2011 4 453 906 F 1 238 112 F 

5 679 585 F en 2012 4 441 473 F 1 238 112 F 

5 630 794 F en 2013 4 392 682 F 1 238 112 F 

5 606 361 F en 2014 4 368 249 F 1 238 112 F 

 
d) à l'ETM-Ecole des musiques actuelles et des technologies musicales, 

une indemnité annuelle de 878 000 F; 
 

e) à l'Accademia d'Archi, une indemnité annuelle de 188 000 F; 
 

f) à l'Atelier Danse Manon Hotte, une indemnité annuelle de 88 000 F; 
 

g) aux Cadets de Genève, une indemnité annuelle de 431 000 F; 
 

h) à l'Espace Musical, une indemnité annuelle de 324 000 F; 
 

i) à l'Ecole de Danse de Genève, une indemnité annuelle de 103 000 F; 
 

j) à l'Ondine Genevoise, une indemnité annuelle de 225 000 F; 
 

k) au Studio Kodály, une indemnité annuelle de 208 000 F. 
 
2 Il est accordé aux institutions visées aux lettres a à c de l'alinéa 1, au titre 
des mécanismes salariaux annuels, un complément d'indemnité calculé sur la 
masse salariale des entités et au prorata de la participation de l'Etat à la 
couverture des charges. Ce ratio est déterminé sur la base des derniers états 
financiers approuvés ou, en cas de changement important, sur la base du 
dernier budget élaboré, sous réserve de l'approbation du Grand Conseil. 
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3 L'indexation décidée par le Conseil d'Etat donne également lieu à une 
augmentation de l'indemnité des institutions visées aux lettres a à c de 
l'alinéa 1. Ce complément est calculé sur la masse salariale des entités 
concernées et au prorata de la participation de l'Etat à la couverture des 
charges. Ce ratio est déterminé sur la base des derniers états financiers 
approuvés ou, en cas de changement important, sur la base du dernier budget 
élaboré. 
4 Dès 2012, il est accordé aux écoles visées aux lettres d à k de l'alinéa 1, 
sous réserve de l'approbation du Grand Conseil, un complément d'indemnité 
au titre de l'harmonisation des conditions cadre d'enseignement et de travail. 
Le versement de ce complément est conditionné à l'harmonisation effective 
des conditions cadre. 
 
Art. 3 Budget de fonctionnement 
Ces indemnités sont inscrites au budget de fonctionnement du département de 
l'instruction publique, de la culture et du sport, pour les exercices 2011 à 
2014 sous le programme N01 « Culture » et les rubriques suivantes : 
– 03.13.00.00.365.00106 pour le Conservatoire de Musique de Genève; 
– 03.13.00.00.365.00301, 03.13.00.00.365.10301 et 05.04.04.01.427.15254 

pour le Conservatoire populaire de musique, danse et théâtre de Genève; 
– 03.13.00.00.365.00205, 03.13.00.00.365.10205 et 05.04.04.01.427.15254 

pour l'Institut Jaques-Dalcroze; 
– 03.13.00.00.365.02401 pour : 

 l'Accademia d'Archi;  
 l'ETM-Ecole des musiques actuelles et des technologies musicales,  
 l'Atelier Danse Manon Hotte,  
 les Cadets de Genève, 
 l'Espace Musical, 
 l'Ecole de Danse de Genève, 
 l'Ondine Genevoise,  
 le Studio Kodály et  
 pour le complément d'indemnité au titre de l'harmonisation des 

conditions cadre d'enseignement et de travail sur la période 2011-
2014. 

 
Art. 4 Durée 
Le versement de ces indemnités prend fin à l'échéance de l'exercice 
comptable 2014. 
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Art. 5 But 
Les indemnités sont accordées dans le cadre de la prestation publique 
« Enseignement artistique de base délégué ». Elles doivent permettre aux 
institutions bénéficiaires de fournir les prestations décrites dans les contrats 
de droit public annexés. 
 
Art. 6 Prestations 
L'énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles 
des prestations figurent dans les contrats de droit public. 
 
Art. 7 Contrôle interne 
Les bénéficiaires des indemnités doivent respecter les principes relatifs au 
contrôle interne prévus par la loi sur la surveillance de la gestion 
administrative et financière et l'évaluation des politiques publiques, du 
19 janvier 1995. 
 
Art. 8 Relation avec le vote du budget 
Les indemnités ne sont accordées qu'à la condition et dans la mesure de 
l'autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil d'Etat 
dans le cadre du vote du budget annuel. 
 
 
Art. 9 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l'accomplissement des tâches par les bénéficiaires 
est effectué, conformément à l'article 22 de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, par le département de l'instruction 
publique, de la culture et du sport. 
 
Art. 10 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur l'instruction 
publique, du 6 novembre 1940, de la loi sur les indemnités et les aides 
financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la gestion 
administrative et financière de l'Etat de Genève, du 7 octobre 1993, ainsi 
qu'aux dispositions de la loi sur la surveillance de la gestion administrative et 
financière et l'évaluation des politiques publiques, du 19 janvier 1995. 
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Secrétariat du Grand Conseil

Date de dépôt : 21 mars 2011

PL 10780
Préavis

Préavis
de la Commission de l'enseignement, de l'éducation, de la 
culture et du sport à la Commission des finances sur le projet de 
loi du Conseil d'Etat accordant des indemnités monétaires et non 
monétaires aux écoles mandatées pour l'enseignement artistique 
de base délégué (musique, rythmique, danse et théâtre) pour les 
années 2011 à 2014 : 
a) la Fondation Le Conservatoire de Musique de Genève 
b) la Fondation du Conservatoire populaire de musique, danse et 

théâtre de Genève 
c) la Fondation de l'Institut Jaques-Dalcroze 
d) la Fondation ETM-Ecole des musiques actuelles et des 

technologies musicales 
e) l'Association Accademia d'Archi 
f) l'Association Atelier Danse Manon Hotte 
g) l'Association Les Cadets de Genève 
h) l'Association Espace Musical  
i) l'Association Ecole de Danse de Genève 
j) l'Association Ondine Genevoise 
k) l'Association Studio Kodály 

Rapport de M. Pierre Losio 

PRÉAVIS
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Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Préambule

Le plenum du Grand Conseil a renvoyé le PL précité pour préavis à notre 
commission le 27 janvier 2010. Interrompant nos travaux sur le PL 
concernant la modification de l’horaire scolaire, nous avons consacré trois 
séances à l’étude du PL 10780, procédé à l’audition de 10 entités sur 11 
concernées (Les Cadets de Genève ont fait parvenir à la commission un 
document écrit) ainsi qu’à celle de M. le conseiller d’Etat Charles Beer. 

Le rapporteur remercie au nom de la commission les collaborateurs-trices 
du Service Cantonal de la Culture (ci-après SCC) qui ont participé à nos 
travaux et nous ont fourni les explications et informations indispensables à la 
compréhension de la problématique exposée dans le PL 10780 : Mme J. 
Comé, directrice, M. J-P. Rageth, chef de projet, Mme M-A. Falciola 
Elongama, adjointe financière. Remerciements aussi à M. Charles Beer, 
conseiller d’Etat et M. S. Baehler, secrétaire adjoint du DIP. Remerciements 
enfin à notre procès-verbaliste, M. H. Demain pour la qualité de son travail. 

Le délai de dépôt du présent rapport de préavis a été repoussé au 20 mars. 
Le rapporteur remercie de sa compréhension bienveillante M. le député E. 
Bertinat, président de la Commission des finances. Ce « retard » par rapport 
au délai prévu ne prétérite en rien les entités concernées qui auraient des 
difficultés financières en ce début d’année, car M. le conseiller d’Etat a 
informé la Commission des finances qu’il devrait procéder à des avances de 
trésorerie (le PL n’étant pas encore voté) ; l’ « Alabama » a pris acte de cette 
information. 

Le présent rapport ne respecte pas la chronologie des travaux de la 
commission. Il présente : 

– le PL 10780 et la problématique de l’enseignement de base de la musique 
à Genève 

– l’audition des 10 entités concernées 

– les thèmes qui ont davantage retenu l’attention de la commission 

– le point de vue de M. le conseiller d’Etat Charles Beer 

– la conclusion des travaux 
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Le PL 10780 et la problématique de l’enseignement de base de la 
musique à Genève 

Ce projet de loi trouve son origine dans un rapport de la CEPP publié en 
décembre 1999 : « Politique cantonale d’éducation musicale : évaluation de 
l’impact des subventions aux écoles de musique ». Six recommandations y 
étaient formulées : 

1) Préciser les objectifs poursuivis par l’éducation musicale et établir des 
priorités (formation de base, compétence instrumentale, niveaux visés, 
publics visés etc.). 

2) Réexaminer le soutien à l’enseignement musical sous sa forme actuelle 
(on est en 1999). 

3) Mettre en place un mécanisme de contrôle et d’évaluation permettant de 
vérifier la réalisation de ces objectifs. Le contrat de prestations paraît un 
bon outil à cet effet. 

4) Etudier la mise en place de dispositifs moins lourds et moins coûteux 
pour former les jeunes débutant-e-s, notamment en ce qui concerne la 
durée des cours. 

5) Etudier la faisabilité de l’introduction d’une aide directe à l’élève 
indépendamment du cours fréquenté. 

6) Etudier la faisabilité d’intégrer l’enseignement instrumental dans 
l’enseignement public. 

Certaines recommandations sont restées lettres mortes ; en revanche, le 
contrat de prestations est évoqué cinq ans avant le vote de la LIAF par le 
Grand Conseil. 

Objectifs de la réforme 

Cette réforme, si le PL 10780 est accepté, abolit le monopole d’offre du 
CMG, du CPMDM et de l’Institut Jaques-Dalcroze (ci-après IJD) et étend 
cette offre « indemnisée » par l’Etat à huit autres entités. 

La réforme de l’enseignement artistique de base délégué vise à renforcer 
l’intégration des disciplines (ici la musique) dans le processus de formation 
de base des élèves du canton par : 

– l’intensification et la diversification de l’offre 

– la coordination transversale et intersectorielle (enseignement public et 
formation professionnelle) 

– la promotion de jeunes talents 



	 PL 10780-A173/200

PL 10780 Préavis 4/25 

Ecoles mandatées et indemnisées 

Douze écoles ont satisfait aux exigences du processus de certification et  
d’accréditation. Onze sont directement concernées par le PL 10780 (le 1er

chiffre indique le nombre de postes d’enseignement plein temps 2009-2010 ; 
le 2ème chiffre indique l’objectif d’élèves 4-25 ans pour la période du contrat 
de prestations et le nombre d’élèves 2009-2010 entre parenthèses pour les 
grandes écoles ou capacité d’accueil valeur référence pour les autres)  : 

Fondation Le Conservatoire de Musique 
de Genève (CMG)  66,5 2518 (2397) 
Fondation Le Conservatoire populaire de 
musique de danse et théâtre de Genève (CPM) 91 3800 (3651) 
Fondation de l’Institut Jaques-Dalcroze (IJD) 24,05 2044 (1940)  
Fondation ETM-Ecole des musiques actuelles et  
des technologies musicales (ETM) 14,54   255 (405 ns) 
Association Accademia d’Archi (AA) (prononcez arki) 5,5   172 (166) 
Association Atelier Danse Manon Hotte (ADMH) 2,94   170 (nc)   
Association les Cadets de Genève (CG) 4,8 184 (185)  
Association l’Espace Musical (EM) 7,8 312 (346)  
Association Ecole de danse de Genève (EDG) 5,5 170 (260  
Association l’Ondine Genevoise (OG) 2,42 100 (179) 
Association Studio Kodaly (ASK) 4,5 234 (250) 

L’AMR au bénéfice d’une convention de subventionnement Ville de 
Genève/Etat de Genève ne figure pas au PL 10780. 

Deux entités n’ont pas reçu l’accréditation. 

Structures 

La Fédération qui regroupait CMG, CPM et IJD est dissoute, remplacée 
par la Confédération des Ecoles Genevoises de Musique (CEGM) intégrant 
les douze entités citées au point précédent. Cette Confédération sera l’objet 
d’un prochain PL définissant une convention d’objectifs. 

Divers 

Pour les grandes écoles (CMG, CPM, IJD), il est prévu une augmentation 
des écolages, une modulation du temps d’enseignement, la suppression du 
subventionnement pour les + de 25 ans. 
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Les attributions financières complémentaires sont destinées à la filière 
préprofessionnelle et élèves talentueux pour les grandes écoles, à 
l’harmonisation des conditions de travail et à l’accueil des nouveaux élèves 
pour les autres écoles.  

Le prochain contrat de prestations couvrira la période 2015-2018. 
Le subventionnement au résultat (minute d’enseignement) est postposé au 

prochain contrat de prestations. 

Audition des dix entités concernées par le PL 10780 

Fondation Conservatoire de Genève (CMG) 

Mme Aroutounian, directrice, M. Wirth, directeur adjoint, MM. Chanen 
et Jeandin. 

Le CMG accueillait la saison dernière 2560 élèves à qui 35 disciplines 
musicales étaient enseignées, collectivement ou individuellement. Des projets 
spécifiques sont développés : MUSIMAX, centré sur les très jeunes élèves ; 
son but : la détection de talents. MUSIQUE PLUS, axé sur la musique de 
chambre ; son but : aller au-delà du certificat. TEMPO RUBATO, destiné 
aux élèves en difficulté. CM GO, projet d’orchestre caractérisé par un travail 
en commun des trois niveaux d’élèves. ENSEIGNEMENT FINLANDAIS 
pour l’apprentissage des instruments à cordes qui donne d’étonnants résultats 
de rapidité. 

L’institution a dû gérer le processus d’adaptation en vue de la dissociation 
entre l’enseignement de base et l’enseignement préprofessionnel puisque 
l’enseignement professionnel est désormais dispensé par la HEM. 

Le CMG est satisfait du contrat de prestations à l’exception de la 
suppression de l’appui au projet MUSIMAX, la filière d’excellence. Ce 
problème fait l’objet d’un point particulier du présent rapport. 

A une question d’un commissaire MCG, la direction de l’institution 
précise que la HEM connaît un appréciable succès, notamment auprès des 
étudiants étrangers (60-70 %). La filière préprofessionnelle qui précède 
l’entrée éventuelle en HEM génère 80 % d’élèves formés. Il serait 
souhaitable d’accélérer ce cursus préprofessionnel pour permettre à des 
candidats plus jeunes d’accéder à la HEM pour laquelle l’âge peut être un 
critère déterminant et susceptible de favoriser la concurrence entre les 
candidats. Le CGM y travaille. 

Au CO, il existe un programme spécialisé (danse-sports). Il concerne 
quelques élèves (actuellement 2 en MUSIMAX). 
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Fondation du Conservatoire populaire de musique, danse et théâtre de 
Genève (CPM) 

M. P. Minten, directeur, Mme D. Zarb, vice-présidente, Mme J. 
Hagmann. 

La charte du CPM remise aux commissaires (document annexé au présent 
rapport) répond précisément aux exigences du contrat de prestations, observe 
la direction du CPM. Elle a à cœur de maintenir la qualité des prestations qui 
ont fait la réputation de l’institution. 

L’objectif fondamental du CPM vise l’enseignement de base de la 
musique. 

Un commissaire (MCG) est préoccupé par la collaboration du CPM avec 
l’école publique. La direction indique que deux cours par semaine d’une 
durée d’1h30 sont donnés à l’école. Elle précise également que l’organisation 
du mercredi matin (PL en traitement à la commission) fait l’objet de 
réflexions dans les écoles artistiques. 

Répondant à un commissaire (R) souhaitant connaître l’impact du 
mercredi matin sur l’activité du CPM, le directeur précise que l’institution a 
participé à la Commission ad hoc HHS. L’enjeu du mercredi matin porte sur 
des enseignements spécifiques ; pour les enseignants, cette réorganisation se 
traduirait par la perte financière d’1/2 journée de travail. 

Un commissaire (PDC) voudrait des informations sur l’enseignement 
destiné aux adultes. Un partenariat avec l’AMA est en cours ; le CPM met 
ses locaux à disposition de l’AMA en soirée puisque les adultes sont 
disponibles à des heures plus tardives. Cette collaboration est durable, même 
si elle doit être revue. 

Le président (L) souhaite s’assurer que le travail législatif concernant des 
HES a porté ses fruits, notamment dans le domaine de la musique (HEM). 
Mme Hagmann signale qu’il s’agit d’une réussite totale : 95 % des lauréats 
trouvent un emploi. Un taux largement supérieur à celui des universitaires. 

Fondation de l’Institut Jaques-Dalcroze (IJD) 

M. O. Christin, directeur adjoint, Mmes C. Sayegh et N. Leutwyler. 

Les représentants de l’IJD remettent à la commission des documents 
d’ordre pédagogique et suggèrent que les commissaires se reportent à 
l’exposé des motifs contenu dans le PL 10780 afin d’écourter la présentation 
de l’Institut. Ils indiquent que l’IJD a dû faire face à des difficultés 
financières en 2009 (déficit de 300.000 frs) qui ont pu être aplanies grâce à 
une dotation du DIP en 2010. Cette situation délicate était causée notamment 
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par le processus d’adaptation consistant à distinguer le cursus professionnel 
et non-professionnel. Un audit est en cours ;  il tend à montrer un déficit 
structurel.

Répondant à une question d’un commissaire (MCG), ils indiquent que la 
part des salaires se monte à 5,7 mo sur un budget de 8 mo. L’IJD bénéficie de 
l’appui de la Fondation Wilsdorf pour un programme destiné aux seniors sur 
une période de quatre ans avant autofinancement au titre de la recherche sur 
la maladie d’Alzheimer. Une commissaire (Ve) souhaiterait davantage 
d’informations sur ce programme : l’IJD travaille en collaboration avec un 
éminent spécialiste de la gériatrie (UNIGE/HUG). Il s’agit de tendre à la 
réduction des chutes des personnes âgées. Il est aujourd’hui avéré que la 
méthode Dalcroze permet une diminution de ces chutes de l’ordre de 75 %. 
Le programme jouit désormais d’une caution scientifique ce qui permettra 
une ouverture professionnelle pour les rythmiciens-ennes.  

Il est précisé au président de la commission (L) que le nouveau contrat de 
prestations prend mieux en compte les coûts réels ce qui permet un meilleur 
fonctionnement. Ce contrat est un excellent outil qui offre des perspectives 
durables et qui permet nombre de clarifications. 

Le directeur adjoint de l’IJD confirme à un commissaire (PDC) que le 
nouveau contrat de prestations permet l’équilibre financier. Il ajoute que les 
communes participent peu au financement des unités décentralisées à 
l’exception de la commune de Plan-les-Ouates. Les locaux sont obtenus 
grâce à l’activation du réseau de l’IJD. Ce réseau facilite la mutualisation des 
ressources. 

Il est signalé à un commissaire (R) que si le siège de l’institut est situé à 
Genève, l’IJD a des antennes partout dans le monde : Asie, Australie, pays de 
l’Est, Amérique du Sud. 

A propos du PER, un commissaire (MCG) relève que l’enseignement de 
la rythmique n’a été maintenu qu’à Genève et il s’interroge : le certificat 
délivré par l’IJD est-il destiné à perdurer ? Mme Sayegh est certaine que 
l’enseignement de la rythmique s’inscrit dans la durée ; elle en veut pour 
preuve le lien de l’IJD avec la HEM au travers de la filière « musique et 
mouvement ». L’enjeu principal concernant le PER était de s’assurer que 
l’enseignement de la rythmique soit dispensé uniquement par des spécialistes. 
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Association Accademia d’Archi (AA) 

M. A.-R. Rochat, président, et M. J. Villard 

L’école, créée en 1998 et située principalement à Chêne-Bougeries, axe 
son enseignement sur les instruments à cordes. Elle organise également des 
camps en été et en automne ouverts à tous ; il s’agit d’un enseignement 
essentiellement classique. L’AA entretient un lien soutenu avec le CMG au 
travers des candidats à l’examen qui y sont orientés ainsi qu’avec l’IJD. 

Le repérage des talents s’effectue sur un programme semblable à celui du 
CMG.

Les discussions avec le service cantonal de la culture avaient trois 
objectifs : élargir, diversifier, harmoniser. Le contrat de prestations permet 
d’améliorer le salaire des enseignants, de diminuer (2%) l’écolage et 
d’introduire des cours de solfège sans majoration de cet écolage. Le salaire 
des enseignants se situe à 30% en dessous des rémunérations accordées dans 
les autres institutions ; le contrat de prestations permet une amélioration des 
salaires de 5%. 

Sur recommandation du département, une direction de l’école a été 
nommée. 

Le soutien financier des communes s’élève à 8-10.000 frs sur un budget 
de 350.000 frs par année. 

Le local de l’AA est loué à la paroisse de la commune de Chêne-Bougeries. 

Association Danse Manon Hotte (ADMH) 

Mme I. Buche, présidente, Mme M. Hotte, directrice, Mme E. 
Gianquintieri. 

La présidente informe la commission que l’ADMH existe depuis 18 ans. 
Elle s’est installée en 1998 dans de nouveaux locaux à Saint-Jean dans 
lesquels on se sent déjà à l’étroit. Elle est très satisfaite du contrat de 
prestations.  

La directrice explique que l’atelier est une école de danse contemporaine 
avec pour objectif non seulement de former des danseurs mais également des 
créateurs coauteurs de projets chorégraphiques. Il existe une section 
« amateur » et une autre préprofessionnelle. La démarche de l’ADMH est 
unique à Genève car elle ne se limite pas à une démarche d’interprétation. 

Le prix de l’écolage s’établit sur trois niveaux : 3200-3600-4000 frs. S’il 
est possible de songer à l’augmentation du nombre d’élèves par classe, il 
n’est pas envisageable de créer de nouveaux cours (question MCG). 
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L’ADMH a bénéficié d’un soutien de la Loterie Romande en 2010 
(60.000 frs). Des démarches sont en cours auprès de la Ville de Genève pour 
un soutien financier ainsi qu’auprès de fondations privées. L’appui de la 
CEGM est souhaité mais on ne peut pas tout attendre d’elle. La subvention 
optimale serait de 180.000 frs (88.000 frs inscrits au PL 10780). Cela 
implique beaucoup de bénévolat et salaires assez bas (question PS). 

Association Espace musical (EM) 

Mme A. Montani, responsable administrative, Mme Kettinger, 
responsable pédagogique, M. J. François, président. 

L’Espace musical dispense des cours d’éveil musical à des bébés, des 
enfants et des adolescents. Certains cours d’initiation sont destinés à des 
enfants souffrant de handicap selon une pédagogie adaptée. La démarche 
générale de l’école vise l’interprétation, l’exploration sonore et 
l’improvisation en privilégiant l’invention et l’individualisation. L’EM 
participe à certains festivals, notamment Archipel. 

L’école est attentive à la formation continue de ses enseignants ainsi qu’à 
leur évaluation formative. Elle donne également des modules de formation 
continue à l’attention des enseignants du DIP et intervient  dans l’école 
publique. 

Un système de bourses est disponible pour les familles les plus modestes.  

Le budget de l’EM s’élève à 750.000 frs (salaires enseignement 57%, 
administratifs 22%, fonctionnement 20%) pour les charges et 762.000 frs 
pour les produits (19% de subventions à fin 2010, écolage 80% selon le 
revenu des familles). 

Le détail s’établit comme suit (question S) : écolages (rabais déduits) 
554.000 frs, subventions Ville/canton 171.000 frs, dons/cotisations 17.000 
frs, financement projets spécifiques (événements extérieurs) 17.000 frs, 
intérêts bancaires 1.800 frs.

L’échelonnement dans la durée des cours (30-45-60 minutes) s’explique 
par l’âge très bas d’une catégorie d’élèves afin de préserver leur capacité de 
concentration (question Ve). 

Le choix de l’école de s’entourer d’enseignants provenant de formations 
très diversifiées et l’intérêt pour la démarche pédagogique originale de 
l’école expliquent le nombre important de temps partiels qui sont complétés 
par d’autres activités d’enseignement dans d’autres institutions (question S). 

La baisse des appuis financiers communaux provient du changement de 
système en cours concernant les bourses. Il est désormais possible pour les 
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parents (grâce au contrat de prestations) de s’adresser directement au service 
d’allocation des études et apprentissages de l’Etat (question UDC). 

Le président de l’EM conclut en précisant que le processus de mise en 
réseau des différentes écoles s’avère relativement complexe et demandera 
plusieurs années pour parvenir à l’objectif d’harmonisation voulue. La durée 
du présent contrat de prestations n’y suffira pas. 

Association Ecole de Danse de Genève (EDG) 

MM. P. Delay et S. Wood, directeurs. 

L’école se développe autour de trois pôles : la formation professionnelle, 
la section adulte, la section enfants/adolescents. Cela crée une fructueuse 
dynamique entre les jeunes danseurs et ceux qui sont en fin de formation. 
Tous les enseignants sont également des praticiens ; ils connaissent les 
exigences de la formation continue. 

Le contrat de prestations et son élaboration ont contribué à une 
progression de l’école en l’amenant à formaliser certaines de ses activités 
(par exemple, la transcription d’un projet pédagogique en fonction de la 
catégorie d’élèves concernés). Ce contrat permettra notamment d’augmenter 
les salaires des enseignants (inférieurs souvent à 4.000 frs) et de développer 
les réunions pédagogiques internes. 

L’EDG est cependant préoccupée par le nombre très restreint du 
personnel administratif (pas même un 100% pour 300 élèves). 

M. Delay n’ignore pas les difficultés inhérentes au métier de danseur 
professionnel (question Ve). Il est évident qu’attirer l’attention des jeunes 
enfants qui font leurs premiers pas n’est pas opportun. La sensibilisation à 
cette problématique se fera progressivement. Il convient pourtant que la 
poursuite à long terme de ce métier nécessite une bonne dose d’inconscience. 
M. Wood insiste sur les fondamentaux de l’apprentissage du métier de 
danseur qui peuvent servir d’autres carrières (autonomie, réalisme et forte 
motivation). 

Il n’existe pas de statistique concernant le suivi professionnel des élèves 
sortant de l’EDG (question Ve) ; « beaucoup d’appelés, peu d’élus » résume 
la direction. Il est donc nécessaire tout au long de la formation de ne pas 
entretenir d’illusions sur le plan professionnel. L’EDG et le Ballet junior sont 
deux entités distinctes (question Ve). 

Les frais de fonctionnement de l’école se situent autour de 110.000 frs sur 
un budget de 700.000 frs (question MCG). 



PL 10780-A	 180/200

11/25 PL 10780 Préavis 

M. Delay  connaît bien l’utile dispositif des classes arts/sports au Cycle 
d’Orientation (question PDC). Il constate que cette « section » ne dispose pas 
de places suffisantes au sein des classes concernées. Cette situation 
regrettable entraîne des blocages pour certains élèves et cela s’aggrave encore 
au collège ; cela contraint à des choix difficiles (poursuivre sa formation à 
Zürich  en allemand). 

La répartition filles/garçons au sein de l’école montre que la présence des 
filles est très largement supérieure. La danse masculine souffre d’un déficit 
d’image (question Ve). 

Le président de la commission (L) s’interroge sur la reconnaissance du 
cursus entrepris d’une école à l’autre en cas de déménagement d’une famille 
ainsi que sur l’évaluation de la qualité de l’enseignement dispensé par l’EDG 
au niveau européen. Un directeur rappelle que, comme souvent dans le milieu 
de la danse, tout est affaire de réputation de l’école. Les certifications sont 
certes utiles mais rapidement dépassées par la capacité du danseur à prouver 
immédiatement son niveau. Un réseau informatique assez dense et diversifié 
permet à la fois le suivi et la reconnaissance du travail de chacun. 

La proportion de danseurs susceptibles de vivre de leur métier (question 
MCG) affiche une dizaine de cas qui ont évolué vers une carrière sur les 
douze dernières années. 

Association les Cadets de Genève 

Voir document en annexe au présent rapport. 

Association l’Ondine genevoise (OG) 

Mme M. Von Rohr, présidente ad interim, M. C. Salin, en charge des 
questions d’accréditation et certification. 

L’association est gérée par des bénévoles. Les écolages très modestes 
contribuent à l’organisation des concerts et à la fabrication/remplacement des 
costumes. Les instruments sont mis à la disposition des élèves. 

Le contrat de prestations apporte une contribution supplémentaire 
appréciée. Malgré une gestion fort prudente et les efforts entrepris pour 
comprimer les dépenses, la situation financière reste chaque année déficitaire. 
Des économies supplémentaires ne sont plus envisageables car la gestion 
administrative est entièrement assurée par des bénévoles. Mme la présidente 
ad interim regrette que l’Etat ne prenne pas des mesures compensatoires  en 
faveur d’un fonctionnement très économe en ressources puisqu’il repose 
complètement sur le bénévolat. Cela risque à terme d’entraîner l’épuisement 



	 PL 10780-A181/200

PL 10780 Préavis 12/25 

des bénévoles qui devraient pourtant être encouragés. Elle rappelle que 
l’Ondine participe à de nombreux événements publics et qu’elle continue à 
payer au prix fort la location des salles dans lesquelles elle se produit. 

La subvention de l’Etat s’élève à 225.000 frs, celle de la Ville à 51.599 
frs ; la commune d’Onex contribue à hauteur de 7.500 frs. La mise à 
disposition des locaux correspond à une subvention non monétaire de 83.000 
frs (question Ve). 

Les prestations de l’Ondine sont occasionnellement et très modestement 
défrayées (entre 300 et 500 frs) (question Ve). 

Une augmentation des cotisations vient d’avoir lieu au 1er janvier dernier 
(de 45 à 60 frs). Pas question d’y recourir à nouveau (question MCG). 

Les frais de voyage à l’étranger sont presque entièrement pris en charge 
par les participants. Ces voyages sont très profitables en terme d’expérience 
musicale et constituent une motivation pour rester au sein de l’Ondine 
(question R). 

La nécessité de renouveler les instruments est continuelle. L’Union des 
chorales et musiques redistribue à cet effet une maigre subvention Ville de 
40.000 frs. Une autre part du financement provient de la Loterie Romande 
(question PDC). 

Les démarches auprès de fondations privées et sponsors sont à envisager 
mais n’ont pas pu être concrétisées à ce jour (question L). 

Fondation ETM-Ecole des musiques actuelles et des technologies 
musicales (ETM) 

M. G-P. Rubeli, président, M. G. Kristof, directeur. 

L’ETM existe depuis 27 ans ; son enseignement est centré sur la pop 
musique et le rock’n’roll. Elle forme aux instruments et prépare de manière 
préprofessionnelle à une orientation vers la HEM (filière jazz). Il y a trois 
ans, l’ETM s’est installée dans de nouveaux locaux à la route des Acacias. 

Le contrat de prestations a fait l’objet de discussions nourries et de 
négociations fermes et courtoises entre l’école et le Service cantonal de la 
culture. La légère augmentation de l’indemnité permettra un ajustement des 
salaires.

Le coût élevé de l’écolage est relevé par le commissaire UDC ; pas 
d’explications de la part de l’ETM. 

L’ouverture aux musiques électroniques s’effectue par la MAO (musique 
assistée par ordinateur) (question UDC). Deux ateliers sont orientés dans ce 
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sens. La musique électronique est partie intégrante des technologies 
musicales. 

La clarification du projet pédagogique souhaitée par le département a 
amené l’ETM à entreprendre la formation des enseignants et une pédagogie 
par objectifs. Le travail commencera dans le cours de l’année. Des contacts 
sont en cours avec la FAPSE qui a été mandatée par l’ETM (question PS). 

Autre recommandation du département : « établir une structure 
professionnelle de réflexion et d’évolution-type ». Il s’agit de mettre en place 
une structure de réflexion pédagogique. C’est aujourd’hui effectué 
(question S). 

Tous les critères figurant dans le contrat de prestations auxquels doivent 
répondre les institutions sont-ils utiles, demande le président de la 
commission (L) ? Le directeur de l’ETM estime que ce sont des éléments de 
communication avec le service cantonal de la culture afin de permettre, avec 
ces instruments, un pilotage précis. 

Association Studio Kodaly (SK) 

Mme N. Teleki, présidente, Mme K. Gouël, directrice. 

La méthode Kodaly (on prononce kodaï) s’est développée au début des 
années 20 du siècle dernier. Elle se veut facile d’accès sans impliquer le 
recours à trop de matériel. Il s’agit dans un premier temps de provoquer un 
éveil musical. Très présente dans les écoles finlandaises, elle montre 
d’excellents résultats si l’on se réfère aux récentes études PISA.  

La directrice est enchantée de la reconnaissance de l’Etat au travers de ce 
contrat de prestations. Elle souhaite que les moyens financiers mis à 
disposition connaissent une courbe croissante car la subvention accordée a 
simplement permis de faire face aux charges du processus d’accréditation. 

L’AK veille à ne pas pratiquer une sélection d’accès à son école au 
travers de critères financiers. Cela explique la modestie des écolages 
(question MCG). Une légère augmentation est cependant envisageable. 

L’AK ne pense pas participer à l’accueil continu des élèves de l’école 
publique, le département ayant manifesté une certaine réticence vis-à-vis de 
l’AK dans l’attribution d’une subvention. L’école s’est donc tournée vers des 
partenariats avec le secteur privé : la Salésienne et une école de danse. Les 
contacts avec l’IJD n’ont pas abouti (question PDC). 

L’AK ne vise pas une reconnaissance de ses certificats par la Société 
Suisse de Pédagogie Musicale ; il préfère se rapprocher des méthodes et du 
cursus délivrés par le CMG (question Ve). 
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Thèmes ayant particulièrement retenu l’attention de la commission 

Les thèmes qui ont retenu particulièrement l’attention de la commission 
sont : 

– Le modèle de calcul des indemnités attribuées aux écoles mandatées 

– L’harmonisation des conditions-cadre d’enseignement et de travail 

– La filière Musimax au Conservatoire de Musique de Genève (CMG) et au 
Conservatoire Populaire de Musique, de Danse et de Théâtre (CPM) 

Le modèle de calcul des indemnités attribuées aux écoles mandatées et 
l’harmonisation des conditions-cadre d’enseignement et de travail 

Plusieurs commissaires se sont inquiétés de cette harmonisation, craignant 
que les augmentations d’indemnités accordées ne servent qu’à 
l’augmentation du salaire des enseignants des différentes institutions. Le 
département informe la commission que les indemnités accordées sont 
affectées différemment selon le statut des écoles. Une société spécialisée 
dans le diagnostic a été mandatée pour permettre un chiffrage précis des 
différents modèles qui sont au nombre de trois :  

– les écoles antérieurement mandatées (CMG, IJD, CPM) 

– les écoles déjà subventionnées en 2010 (Cadets, OG, ETM, EM) 

– les nouvelles écoles (AA, ADG, ADMH, SK) 

Les détails de ces affectations figurent dans le document du Service 
cantonal de la culture, en annexe. 

A propos de l’impact sur les personnels enseignants, M. Rageth a rappelé 
à la commission que la revendication liée à la réévaluation des salaires des 
enseignants de musique est à ce stade gelée par le Conseil d’Etat. Néanmoins, 
l’harmonisation implique une amélioration des conditions de travail dès lors 
que les différences constatées s’échelonnent de 30 à 50 % selon les écoles. Il 
ne s’agit pas d’aligner toutes les écoles sur le CMG, mais plutôt de prévoir 
des montants au sein des subventions permettant le financement de toutes les 
améliorations entreprises. 

Le chef du département indique que le coût global de l’harmonisation des 
conditions-cadre est de 520.000 frs en 2011 et de 1,5 mio pour les années 
2012-2013-2014. Ce complément d’indemnités ne sera versé que sous 
approbation du Grand Conseil. 

Mme Comé, directrice du SCC, est bien consciente que tous les aspects 
de cette problématique ne sont pas résolus à ce jour et que cette 1ère période 
de quatre ans ne suffira probablement pas pour mener à terme l’ensemble de 
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l’harmonisation. Il faudra encore mettre en chantier le sujet des écolages et 
celui du RDU.  

La filière MUSIMAX 

Il s’agit d’une filière destinée aux jeunes talents qui existait au CMG dans 
la période précédant le nouveau contrat de prestations et qui donnait 
d’excellents résultats depuis trois ans ; elle était financée par un sponsor. Au 
moment de la finalisation du contrat de prestations, la décision fut prise 
d’appliquer le principe de subsidiarité et le CMG ne bénéficia pas d’un 
montant de 100.000 frs de l’Etat alors que le CPM, qui lui aussi développe le 
dispositif MUSIMAX, bénéficiera de ce même montant pour la période 
2011-2014. Une commissaire (L) voit là une inégalité de traitement. Le 
département justifie sa décision au prétexte que le CMG pouvait recourir à 
des sponsors ; à ce jour, ni le Crédit Suisse, ni la fondation Wilsdorf ne se 
sont manifestés en vue d’apporter ce soutien au CMG. Les sponsors, qui ont 
régulièrement tenu leurs engagements, ont fait savoir que leur soutien ne 
pourrait perdurer indéfiniment. Ils sont intervenus à l’origine du projet 
MUSIMAX afin d’en assurer le démarrage dans une perspective strictement 
ponctuelle. Le CMG n’envisage cependant pas la fermeture d’une excellente 
filière dont les résultats sont probants. Il est nécessaire de poursuivre la 
formation de ces talents en vue de leur futur cursus à la HEM. 85% du 
montant affecté à MUSIMAX concerne les salaires ; la marge d’économie 
sur le 15% restant est très faible. 

Le CMG a informé le DIP de cette inconfortable situation, le chef du 
département est au courant. 

Par la voix de Mme Falciola Elongama, le Service cantonal de la culture 
précise les points suivants : en février 2010, le CMG disposait de ses 
sponsors et annonçait l’autofinancement de la filière MUSIMAX. Le CPM, 
lui, projetait au même moment la mise en place d’une filière identique dès 
lors qu’elle avait fait ses preuves. Une demande officielle de budget a été 
déposée. Un montant avait été prévu dans le PB 2011, en lien avec la 
demande du CPM, qui à l’époque ne disposait pas de sponsors. Le principe 
de subsidiarité s’appliquant également à l’Etat, il a été décidé d’orienter la 
subvention vers l’institution ne disposant pas d’un soutien privé.  

Mme Falciola Elongama évoque la capacité financière générale dans le 
cadre de l’enveloppe de subvention. Au moment de la reprise en 
considération du plan financier du CMG, il s’agissait de savoir si l’absence 
de renouvellement du soutien des mécènes remettait en cause la totalité de 
l’activité déployée actuellement au CMG, notamment en considération des 
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fonds propres de l’institution et de sa capacité potentielle à retrouver des 
sponsors. Elle ajoute que si des obstacles financiers devaient survenir en 
cours de contrat, la LIAF permettrait un ajustement des indemnités. 

M. le conseiller d’Etat Charles Beer déclarera à la fin des travaux de la 
commission que le CMG bénéficiait d’un mécénat garanti dont l’Etat n’allait 
pas, au risque d’un paradoxe flagrant, demander le retrait en vue d’un 
remplacement par un financement public. Toutefois, si le CGM devait 
connaître malgré tout la disparition de ce financement privé, M. Beer affirme 
que les pouvoirs publics ne manqueraient pas de prendre en charge la filière 
MUSIMAX du CGM. Le Grand Conseil peut compter sur toutes les 
assurances de la part du département. Cas échéant, pour les derniers quatre 
mois de 2011, le département pourra recourir à la procédure ordinaire d’une 
demande de dépassement. Pour 2012 et 2013, un éventuel amendement 
pourrait combler le déficit de financement de la filière MUSIMAX du CMG. 
De manière générale, les outils ordinaires prévus pour ce genre de situation 
peuvent être activés, mais il ne serait pas judicieux de les utiliser dès 
maintenant. 

Le point de vue global de M. Charles Beer, conseiller d’Etat 

Le chef du département remercie la commission de s’être mise au travail 
en urgence sur le PL 10780. Il évoque la genèse de cette réforme de 
l’enseignement musical de base délégué qui remonte au rapport de la CEPP 
en 1999. Le monopole de l’offre du CMG, du CPM et de l’IJD y était 
dénoncé ; cela provoquait en effet la constitution d’interminables listes 
d’attente (jusqu’à trois ans). Une réponse fut apportée par le rapport 
Ballenegger qui postulait en deux temps une réorganisation en profondeur 
des établissements subventionnés et l’ouverture de ce marché de 
l’enseignement musical de base. 

Le PL 10780 formalise l’aboutissement de treize ans de travaux. Il est le 
résultat d’une commission pluridisciplinaire intégrant tous les acteurs 
concernés. L’objectif primordial reste l’adaptation adéquate de l’offre (avec 
pour conséquence la résorption de la pénurie de places) et subséquemment 
une meilleures utilisation des subventions. Le PL 10780 est également le fruit 
de la révision de la LIP (art. 16) déjà votée ; il concrétise le processus 
d’accréditation qui permet d’offrir à un maximum d’élèves l’accès à un 
niveau optimal d’enseignement. 

Cette lourde réforme n’a pas manqué d’impliquer de nombreux 
changements, par exemple : la mise sur pied de la HEM par la loi de 1998 et 
la séparation de l’enseignement musical de base de l’enseignement supérieur 
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avec délégation de l’enseignement premier aux différentes entités du secteur 
privé ; elle a reçu l’assentiment de tous les partenaires qui se sont montrés 
particulièrement responsables.  

La commission a exprimé une crainte à l’égard du statut des enseignants, 
plus particulièrement  au sujet des augmentations de salaires corollaires au 
processus d’accréditation ; M. le Conseiller d’Etat confirme cette tendance. 
S’il ne s’agit pas de doter l’Etat, au travers de cette réforme, de 
fonctionnaires supplémentaires chargés de cet enseignement, l’harmonisation 
voulue entre les écoles, par le biais d’une Confédération Genevoise des 
écoles de musique, postule en faveur d’une mise à niveau minimale entre les 
écoles pour éviter une stagnation ou une augmentation des écolages. Les 
institutions travaillent à l’élaboration d’une convention collective établissant 
certains minima. Les sommes inscrites dans le PL 10780 ne sont pas 
destinées aux salaires mais bien à l’harmonisation des conditions 
d’exploitation touchant la formation, les conditions de rémunération mais 
aussi les écolages dus par les parents. 

Les trois grandes écoles (CMG, CPM, IJD) sont désormais soumises à 
une classe de fonction (MIOP) sans pour autant intégrer le corps des 
fonctionnaires. 

En ce qui concerne le lien avec  la HEM, il est primordial de renforcer le 
nombre de candidats locaux se destinant à entrer dans des études supérieures 
car la part d’étudiants genevois est en constante réduction. 

La commission a exprimé son souci à propos de l’articulation entre le 
dispositif scolaire et périscolaire. M. Beer rappelle que le PER consacre 
désormais la musique et la rythmique comme partie intégrante de la scolarité 
obligatoire. Au-delà de l’enseignement musical de base, il existe diverses 
possibilités de prise en charge et de soutien de l’écolage musical. 

Conclusion des travaux de la commission 

La commission passe en revue les différentes entités concernées par le PL 
10780. Les questions et commentaires des commissaires sont des reprises de 
thèmes déjà abordés dans le corps du présent rapport. Il est insisté de manière 
générale sur les charges administratives générées par la mise en place du 
dispositif, notamment en ce qui concerne le fonctionnement des associations 
au travers du bénévolat. 
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Position des groupes politiques 

Le groupe libéral/radical est satisfait du PL 10780 qui concrétise une 
adaptation nécessaire. S’il redoute quand même une fonctionnarisation larvée 
de ces écoles de musique sur le modèle de la fonction publique, il est 
actuellement rassuré par l’articulation des contrats de prestations. Il restera 
particulièrement attentif à la pérennité des filières d’excellence ainsi qu’au 
soutien à l’accès des candidats locaux à la HEM. 

Le PDC salue la concrétisation et la finalité de ce grand chantier. Il 
apprécie la dynamique de collaboration engagée au travers de la CGEM. 
Soucieux de la surcharge administrative imposée aux plus petites entités, il 
approuve la volonté d’harmonisation des conditions-cadre de l’enseignement 
musical et se montre dubitatif sur le travail d’évaluation de ce dispositif à 
terme. Il espère enfin que l’enseignement destiné aux adultes sera pérennisé. 

L’UDC constate que ce projet de loi 10780 concrétise la loi précédente. 
Elle comprend les craintes exprimées par certaines associations, mais estime 
que la mise à niveau des salaires ne doit pas devenir un principe car le 
processus d’accréditation ne s’accompagne pas automatiquement d’une 
réévaluation salariale. L’UDC ne s’opposera pas à un préavis favorable. 

Le MCG confirme l’accord de son groupe pour un préavis favorable et 
encourage la poursuite des efforts entrepris par le biais de cette réforme. 

Le groupe socialiste relève avec satisfaction le travail entrepris par le 
département et les institutions concernées dans une procédure longue et 
complexe. Il insiste sur le soutien qu’il faut maintenir auprès des petites 
entités. La délégation d’enseignement voulue  par l’Etat implique à la fois 
l’harmonisation des prestations et des conditions-cadre et celle des salaires en 
maintenant une certaine équité, contrairement à ce qu’affirment d’autres 
groupes. 

Les Verts estiment que malgré la durée de ce chantier complexe, le temps 
a été bien utilisé pour réaliser les adaptations voulues grâce à un imposant 
travail de concertation et d’explication de la part du département. Il faudra 
évaluer ce dispositif. Les Verts souhaitent que cette évaluation ne soit ni trop 
coûteuse, ni trop pointilleuse. 
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Constatant que chaque groupe s’est exprimé, le président, qui a mené ces 
travaux avec une très lucide et paisible bonhomie, passe au vote final : 

Préavis de la Commission de l’enseignement, de l’éducation et de la 
culture sur le PL 10780, à destination de la Commission des finances. 

A l’unanimité (2 PDC, 2 S, 3 Ve, 2 R, 3 L, 1 UDC, 2 MCG) la commission 
vote un préavis favorable au PL 10780. 
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ANNEXE 1 
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ANNEXE 2 
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ANNEXE 3 

REPUBLIQUE ET CANTON DE GENEVE 
Département de l'instruction publique, de la culture et du sport 
Service cantonal de la culture 

Modèle de calcul des subventions appliqué par le DIP à chaque institution pour la 
période 2011-2014 

Les écoles antérieurement mandatées  (CMG,  IJD, CPMDT) 

Subvention 2010 
./. part des mesures d'économies prévues annuellement, dont 

- hausse des écolages 
- modulation du temps d'enseignement pour atteindre 32 élèves 

par poste d'enseignement à temps plein 
- limitation du dispositif aux élèves de 4 à 25 ans 
- réajustement des indemnités 

+ part complémentaire pour l'enseignement intensif et préprofessionnel 
+ complément pour répondre aux conditions d'accréditation 
+ mécanismes salariaux   

Les écoles déjà subventionnées en 2010 (Cadets, Ondine, ETM, Espace Musical): 

Subvention 2010  
+ complément pour répondre aux conditions d'accréditation définies par les experts  
+ complément pour harmoniser à terme les conditions d'enseignement et de travail  

Les nouvelles écoles (Accademia d'archi, Studio Kodàly, Ecole de danse de 
Genève, ADMH) : 

Subvention de base pour répondre aux conditions d'accréditation définies par les 
experts 
+ complément pour harmoniser à terme les conditions d'enseignement et de travail  
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Etapes : 

- Février 2010 : mandat Eco'Diagnostic pour estimer les coûts liés à l'arrivée de 
nouvelles écoles dans le dispositif, calculer les économies par école de l'ex-
FEGM en lien avec les 4 mesures d'économie retenues, et enfin, établir 
différents scenarii/modèles de subventionnement. 

- juin 2010 : Accréditation des écoles (processus indépendant) 
- juin 2010 : 1ère étape de négociation des contrats sur la base d'un scenario de 

subvention à la minute. 
- août : lettre de cadrage de C.Beer : prise en compte des conditions liées à 

l'accréditation et référence au financement des écoles d'ores et déjà 
subventionnées. Abandon du scenario de subvention à la minute au profit 
d'un modèle prenant en compte les situations spécifiques liées à chaque 
école. 2e étape des négociations avec les écoles.  

- Octobre 2010 : 2e lettre de cadrage de C.Beer : part complémentaire 
attribuée dès 2011 pour accueillir des élèves supplémentaire et harmoniser 
les conditions cadre de travail - application du modèle du subventionnement 
ci-dessus 
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Service cantonal de la culture
Département de l'instruction publique, de la culture et du sport

Objectifs visés par la réforme

Renforcer l'intégration des disciplines artistiques dans le 
processus de formation de base des élèves du canton :
a) par l'intensification et la diversification de l'offre;
b) par la coordination transversale et intersectorielle

(enseignement public et formation professionnelle)
c) par la promotion des jeunes talents

Eponger les listes d'attente par une "productivité" accrue du 
dispositif (32 élèves par EPT en moyenne par établissement)

Dispositif élargi de l'enseignement artistique délégué

12.05.2011 - Page 1

Service cantonal de la culture
Département de l'instruction publique, de la culture et du sport

Dispositif élargi de l'enseignement 
artistique délégué

Séance Commission des finances du 
Grand Conseil

30 mars 2011
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Service cantonal de la culture
Département de l'instruction publique, de la culture et du sport

Une liste d'attente au 1er novembre 2010 (AMR non inclus)
comprenant

• 4 écoles sans attente  (AA / ADMH / Studio K / Cadets )
• 4 écoles avec attentes légères  ( Ondine 7 / ETM 17 / Espace Musical 15 / 

EDG 8 - total : 47)
• 3 écoles avec attentes conséquentes ( CPMDT 319 / CMG 209 / IJD 95 -

total : 623)
• Total des attentes : 670
• Dont  394 inscrits à un autre cours de l'école concernée
• L'attente instrumentale prédominante est la guitare (216), le piano (176) et 

le violon  (59)

Dispositif élargi de l'enseignement artistique délégué

Attentes

12.05.2011 - Page 3

Service cantonal de la culture
Département de l'instruction publique, de la culture et du sport

12 écoles accréditées (situation 2009 – 2010) à savoir :
Objectifs 2011 – 2014 Postes d'enseignement plein temps

élèves 4-25 ans (données 2009-2010)
• CMG            2518 66.5
• CPMDT          3800             91
• IJD            2044              24.05
• ETM           255             14.54
• Cadets        200               4.8
• Ondine           100              2.42
• Espace Musical       312               7.8
• AA             172               5.5
• ADMH       170               2.94
• Studio K     234              4.5
• EDG           170               5.5
Total                9'975 229.55

• AMR non inclus (convention de subventionnement 2009-2012)

Dispositif élargi de l'enseignement artistique délégué

Périmètre
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Service cantonal de la culture
Département de l'instruction publique, de la culture et du sport

Etat des lieux légal et réglementaire

• PL 10780 contrats de prestations déposés au Grand Conseil 
en janvier 2011;

• Convention d'objectifs avec CEGM et PL ad hoc, à finaliser 
en janvier 2011; 

• Institution de la commission cantonale pour l'éducation et 
l'enseignement artistiques (séance inaugurale : 10 février 
2011);

• Extension de l'exonération partielle des écolages (dès 
rentrée 2010);

• Rappel aux communes de leur devoir de mise à disposition 
de locaux (art. 36 LIP).

Dispositif élargi de l'enseignement artistique délégué

12.05.2011 - Page 5

Service cantonal de la culture
Département de l'instruction publique, de la culture et du sport

La comparaison des listes nominatives des attendants démontre qu'il y 
a peu de superpositions : 24 inscriptions dans 2 écoles et 1 
inscription dans 3 écoles

Les raisons de l'attente exprimées sont :
• classe complète (531 mentions)
• horaire incompatible (57 mentions)
• distance entre domicile et centre d'enseignement ( 47 mentions)

Dispositif élargi de l'enseignement artistique délégué
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Service cantonal de la culture
Département de l'instruction publique, de la culture et du sport

Enveloppe budgétaire annuelle :     32'867'569F, soit :
• 30'422'569F aux grandes écoles;
• 2'445'000F aux écoles nouvellement mandatées  (complément satisfaction 

conditions d'accréditation, adaptation conditions cadre, subventionnement 
complémentaire);

• 300'000F CEGM

Harmonisation conditions cadre de travail :
• 2 millions F pour période 2011-2014 (4 exercices);
• Montants libérés progressivement au gré des accords transversaux intervenus et 

prenant la forme d'avenant dans les contrats de prestations.

Autres conditions :
• périmètre d'âge d'enseignement : 4 - 25 ans  (sans dérogation pour 0-4 ans, 

avec dérogation pour +25 ans)
• encouragement à la persistance et au développement du bénévolat.

Dispositif élargi de l'enseignement artistique délégué

Moyens à disposition

12.05.2011 - Page 7

Service cantonal de la culture
Département de l'instruction publique, de la culture et du sport

Conditions cadre générales 
(lettres de cadrage CB des 6 août et 7 octobre 2010)

– Période de référence pour la mise en œuvre : 2011-2014
– Prochain contrat de 4 ans (2015-2018)
– Subventionnement au résultat (minute d'enseignement) 

postposé
– Réallocation grandes écoles  : augmentation des 

écolages, modulation du temps d'enseignement, 
suppression du subventionnement pour les +25 ans, 
réallocation conseil mixte et autres produits perçus

– Attributions complémentaires : filière préprofessionnelle 
et élèves talentueux (grandes écoles) harmonisation des 
conditions de travail et accueil nouveaux élèves (autres 
écoles) 

Dispositif élargi de l'enseignement artistique délégué
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Service cantonal de la culture
Département de l'instruction publique, de la culture et du sport

Travaux en cours

• mandat complémentaire au collège d'experts indépendant pour 
vérification de la satisfaction aux conditions émises;

• définition des cursus tardifs dérogatoires pour l'enseignement aux 
adultes;

• planification de l'évaluation pluriannuelle : début 2014, en vue des 
prochains contrats de prestations et convention d'objectifs;

• travaux d'harmonisation des conditions de travail - moyens 
financiers ad hoc.

Dispositif élargi de l'enseignement artistique délégué
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Service cantonal de la culture
Département de l'instruction publique, de la culture et du sport

CEGM
Objectifs convenus par la convention :
a) émulation et complémentarité / mutualisation des acquis pour un développement continu 

et articulé;
b) information coordonnée et complète au public sur l'ensemble de l'offre;
c) soutien de la mise en œuvre progressive du dispositif / favoriser l'élaboration des règles 

relatives à l'alignement progressif des conditions de travail;
d) promouvoir l'équilibre entre la transmission des patrimoines et l'innovation des pratiques 

artistiques;
e) rendre possible la mobilité des élèves par un système de reconnaissance et validation 

des acquis;
f) assurer la qualité de l'enseignement et procéder au contrôle périodique de l'adéquation 

des pratiques;
g) vérifier le respect de l'égalité de traitement dans les conditions d'accès à l'enseignement;
h) promouvoir et veiller à l'articulation avec l'enseignement public;
i) idem avec les hautes écoles;
j) encourager à la collaboration administrative interinstitutionnelle, au besoin par un soutien 

administratif aux tâches communes;
k) veiller à la cohérence de la répartition territoriale de l'enseignement.

Dispositif élargi de l'enseignement artistique délégué
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Service cantonal de la culture
Département de l'instruction publique, de la culture et du sport

Partenariat avec le DIP
Service compétent : Service cantonal de la culture 

Joëlle Comé

Personnes de référence :
- Marie-Anne Falciola, finances
- Marcus Gentinetta, musique
- Dominique Perruchoud, théâtre et danse

Dispositif élargi de l'enseignement artistique délégué
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Service cantonal de la culture
Département de l'instruction publique, de la culture et du sport

Eléments du dispositif à affiner :

• besoins en locaux et relations avec les partenaires 
concernés (gt ad hoc);

• opportunité et faisabilité d'affinement de la sectorisation
de l'offre;

• gestion informatisée des inscriptions et listes d'attente;
• harmonisation de l'offre;
• harmonisation écolages et mise en place RDU  (gt ad hoc 

à constituer). Liberté d'application des tarifs, forfaits et 
rabais famille.

Dispositif élargi de l'enseignement artistique délégué




